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1. Environnement économique et financier  
 
1.1  L’économie de la zone EURO  
 
En 2012, la croissance économique dans les pays européens a été plus faible que prévue en 
raison d’une baisse de confiance des agents économiques ainsi que de l’impact des 
politiques de désendettement des Etats. Conséquence des 2 phénomènes, l’Europe est 
entrée en récession économique en fin 2012. 
 
Côté ménages, la réduction des dépenses traduit une crise de confiance en raison d’une 
remontée du chômage et d’un revenu disponible qui a baissé pour la première fois en termes 
nominaux.  
 
Côté entreprises, la nette réduction de la demande intérieure a été compensée par une 
amélioration des exportations grâce à des gains de compétitivité fondés sur une baisse des 
salaires plus que sur le redressement de la productivité.  
 
Côté politique monétaire, la BCE a stabilisé les marchés de capitaux en assurant le 
refinancement des banques commerciales et des États. L’importance des efforts déployés 
pour sauver la Grèce a ainsi démontré que les autorités monétaires n’hésiteraient pas à 
intervenir pour soutenir des économies plus importantes et moins déséquilibrées.   
 
Plus spécifiquement, la France connait les mêmes difficultés que le reste de la zone euro 
même si la crise y apparait moins violente. La consommation privée est aussi à la baisse 
tandis que les entreprises font preuve d’attentisme sous l’effet d’une activité dégradée et 
d’une situation financière difficile. Cette situation ne doit pas cacher le fait que les efforts de 
maitrise budgétaire ont été repoussés à 2013 en raison des échéances électorales 
présidentielles de 2012. L’effort prévisionnel affaiblira probablement l’activité en 2013. 
 
 
1.2  L’économie de la Guadeloupe  
 
Après une fin d’année 2011 morose, la Guadeloupe a démarré sur un meilleur rythme le 
premier semestre 2012. La consommation des ménages a presque retrouvé ses niveaux de 
l’année précédente et l’activité des entreprises s’est maintenue dans la plupart des secteurs : 
tourisme, porté par le regain de l’activité de croisière, services marchands, bâtiment et  
industries. 
 
Puis progressivement, la consommation des ménages a marqué le pas en dépit d’une 
inflation contenue. Les importations de biens de consommation courante et de biens 
d’équipements se situent au-dessus de fin 2011 (respectivement +9 % et +29 % sur un an). 
 
Le nombre de véhicules neufs immatriculés est en retrait sur un an (-6,3 %) et le marché 
manque de dynamisme. 
 
L’activité des entreprises s’est aussi progressivement essoufflée dans la plupart des 
secteurs : les entreprises du commerce pâtissent du manque de vigueur de la consommation 
et les secteurs clés du tourisme et du BTP font état d’une situation morose en fin d’année. 
 
La consommation de ciment diminue, se situant à des volumes historiquement bas (soit le 
plus faible niveau depuis le début des années 90). Le nombre de permis de construire pour 
les logements progresse néanmoins de 17,0 % sur le 3ième trimestre (+14 % sur un an).  
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Les importations se sont repliées au 3ième trimestre 2012 sous l’effet du fléchissement de la 
demande et les exportations de produits agroalimentaires ont parallèlement reculé (-16,8 % 
par rapport au trimestre précédent et 3,2 % en glissement annuel, CVS). 
 
Les intentions d’investissement demeurent en retrait et restent orientées vers le maintien des 
outils de production. 
 
Au niveau de l’agriculture, la campagne sucrière s’achève de nouveau avec une baisse de la 
récolte (646 000 tonnes manipulées contre 677 000 en 2011) et une production de sucre 
éloignée du maximum produit (51 000 tonnes contre 80 000 tonnes en 2007).  
 
La production de bananes progresse légèrement en année mobile de 4,7%. Cependant, la 
profession bananière est sous la menace de la cercosporiose noire provoquée par un 
champignon qui provoque une importante baisse de rendement et un murissement accéléré 
sans compter d’importante quantité de produits de traitement. Les autorisations de traitement 
par épandage aérien ont été annulées en fin d’année rendant difficile la prévention et le 
traitement du champignon.  
 
Dans le secteur du tourisme, l’embellie constatée s’est poursuivi en 2012 la durée moyenne 
des séjours demeurant relativement stable par rapport à mars 2011 même si une légère 
baisse du nombre de nuitées a été constatée. De même, la saison des croisières a affiché 
de bons résultats avec près de 2 fois plus de croisiéristes (152 000) que la saison 
précédente.  
 
La hausse des prix est de nouveau contenue en 2012 
 
La hausse de l’indice des prix en 2012 est modérée à 1,5 % et  apparait légèrement en deçà 
de la métropole (1,8%). Cette progression s’explique principalement par l’augmentation des 
prix de l’énergie (+5,6 %) et de l’alimentation (+2,7 %), notamment des produits frais (+3,2 
%). 
 
Les tensions s’aggravent sur le marché du travail 
 
La détérioration de la conjoncture se répercute sur le marché du travail. 
 
Le nombre de demandeurs d’emploi progresse de +4,1 % sur un an tandis que le nombre 
d’offres d’emploi est à la baisse tant pour les offres d’emploi de moins de 6 mois (-36,8 %) 
que pour les offres durables (-13,2 %). 
 
Finalement, la Guadeloupe compte 13 703 demandeurs d’emploi de plus comparé à 
septembre 2008, période marquant les premiers signes de crise. 
 
Le secteur bancaire en Guadeloupe maintient son soutien au développement 
économique mais témoigne des difficultés de l’environnement et d’une augmentation 
des risques. 
 
À fin septembre 2012, l’activité de distribution du crédit aux ménages et aux entreprises en 
Guadeloupe poursuit son ralentissement progressif avec une hausse de 3,3 % sur un an. Ce 
taux est nettement en deçà de la croissance annuelle moyenne observée entre 2007 et 2011 
qui s’établi à 6,1 %. 
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Le rythme de progression des placements se ralentit parallèlement à 3,2 % sur un an. Cette 
évolution demeure inférieure à la croissance annuelle moyenne des quatre dernières années 
(+ 4,5 %). Le développement de l’épargne liquide tant des DAV ou des livrets témoigne aussi 
du renforcement de l’épargne de précaution et de la crise de confiance.  
 
L’amélioration des indicateurs de vulnérabilité tant des ménages (-1,8% au niveau des 
interdits bancaire, -22,5% pour le nombre de dossier de surendettement) que des 
entreprises (-0,1% au niveau des interdits bancaire) ne doit pas masquer les faiblesses 
structurelles du département avec un taux de richesse moindre que la métropole (PIB en 
retrait de 30%).  
 
Par ailleurs, la Guadeloupe présente un niveau de risque élevé avec un taux de créances 
douteuses brutes de 10,7 % pour l’ensemble des banques à fin septembre 2012.  
 
 
1.3  Les marchés financiers  
 
Les taux  
 
La méfiance des investisseurs vis-à-vis des marchés européens a perduré en 2012 et a 
affecté les autres places financières, se transformant dès lors en une préoccupation 
mondiale.  
 
Depuis la crise grecque, la zone euro est scindée en deux avec d’un côté les pays 
périphériques aux indicateurs macroéconomiques détériorés (Grèce, Italie, Espagne, 
Portugal et Irlande) et d’un autre coté les pays « cœur de l’Europe » (Allemagne, France, 
Autriche) considérés comme plus sûrs relativement à leurs voisins.  
 
Cette perception des marchés a généré une forte hausse des taux d’intérêt des pays 
fragilisés alors que les pays considérés comme sûrs ont vu leur taux d’intérêt diminuer. 
 
Les interventions exceptionnelles de la Banque Centrale Européenne (BCE) associées aux 
différents plans de sauvetage européens ont visé à restaurer la confiance des investisseurs.  
 
L’annonce exceptionnelle fin juillet de la BCE sur un rachat illimité de la dette des Etats a 
permis de rassurer les marchés. Cette annonce a également atténué les pressions qui 
poussaient les banques à se défaire de ces actifs jugés peu sûrs (titres de dette souveraine 
de pays européens périphériques). En effet, les établissements de crédit et les assureurs, en 
tant qu’investisseurs massifs de dette souveraine, étaient perçus comme fragilisés. 
 
L’objectif de ces différentes interventions a été atteint puisque depuis fin juillet 2012 les taux 
directeurs des banques centrales, les taux d’emprunt des états ainsi que les taux des 
marchés monétaires sont extrêmement bas sans pour autant avoir recouvré leurs niveaux 
d’avant la crise. 
 
Les marchés actions  
 
Alors que les indices des marchés actions au premier semestre 2012 étaient en baisse, 
reflétant les incertitudes liées à la crise de l’euro, les marchés ont connu un net rebond au 
second semestre 2012 grâce à l’annonce de la BCE de juillet de rachat illimité des dettes 
souveraines périphériques. Au final, le CAC 40 a progressé de près de 15 % sur l’année 
2012. 
Néanmoins, les valorisations des actions restent inférieures à la moyenne historique et 
même à leur valeur patrimoniale, surtout pour les financières, jugées moins solides. 
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2.   Les faits marquants de l’exercice pour la Caisse Régionale de 
Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe  
 
Le Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe est résolument ancré dans la modernité afin de 
garantir en Guadeloupe et pour les guadeloupéens le meilleur de la banque et des 
assurances. 
 
La Caisse régionale a conduit dans l’année 2012 deux projets majeurs afin de consolider son 
développement et renforcer la qualité de son fonctionnement dans les années à venir.  
 
En premier lieu, la Caisse régionale a engagé une démarche de Planification à Moyen 
Terme pour tenir compte d’un environnement économique et réglementaire en pleine 
mutation et d'un contexte de crise durablement installée. Cette démarche a pour objectif 
d’adapter l’entreprise à ce nouvel environnement, de rénover en profondeur notre relation 
client et de renforcer l'efficience de notre fonctionnement interne.  Elle est destinée à créer 
une forte dynamique de changement en mobilisant l’entreprise sur des axes de 
transformation profonds et durables autour:  

• du renforcement de la relation de proximité avec nos clients ; 
• de la transformation de notre fonctionnement interne pour plus d’efficience ;  
• de la consolidation de notre dynamique de développement équilibré et de la maitrise 

durable de nos risques  
• du renforcement de la solidité financière de l’entreprise et de la motivation de nos 

collaborateurs 
• de l’affirmation de notre Territoire Attitude et de notre caractère mutualiste. 

Ce projet a été l’occasion de constater le fort niveau d’engagement des collaborateurs et des 
administrateurs dans l’avenir de leur Caisse régionale. Les groupes de travail ont permis 
l’émergence de plus de 180 propositions dont la mise en œuvre s’inscrira dans une 
dimension très opérationnelle sur les exercices 2013-2015.  
 
En second lieu, la Caisse régionale a changé en novembre 2012 de système informatique 
migrant sur le nouveau système informatique des caisses régionales de Crédit Agricole 
appelé NICE. Ce projet, le plus important projet informatique européen actuel, est né en 
2009 de la décision de converger les 5 systèmes informatiques existants alors, vers un 
système unique afin d’augmenter les potentiels de développement et de réduire 
significativement les coûts. La phase de déploiement du projet est engagée depuis fin 2011 
et la Caisse Régionale fait partie des premières caisses régionales à migrer en 2012.  
 
Ce projet a mobilisé l’ensemble de l’entreprise progressivement jusqu’à la date de la bascule 
le 11 novembre 2012 avec la formation de tout le personnel à son nouveau poste de travail. 
L’année de préparation a été consacrée à des immersions dans les Caisses Régionales 
référentes, à la résorption des écarts fonctionnels, aux paramétrages et aux tests du 
nouveau Système d’Information. Du fait de la bonne qualité de la préparation et de la forte 
implication des équipes associé à un pilotage serré du projet, la Caisse Régionale a pu 
réussir cette opération d’envergure tout en restant mobilisée au service de ses clients. 
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En 2012, le Crédit Agricole Mutuel de Guadeloupe a poursuivi ses actions de développement 
des hommes et de son territoire au travers : 

• L’embauche de 14 nouveaux collaborateurs et l’accompagnement en formation de 12 
nouveaux apprentis.  

• La poursuite des partenariats sportifs avec l’Etoile De l’Ouest, le club de basket de 
Pointe-Noire ainsi que les 6 jours du Crédit Agricole, première épreuve forte de la 
saison cycliste. 

• De nouveaux accords dans le domaine du micro crédit signés avec les Municipalités 
de Saint-François, les Abymes, Pointe-à-Pitre, Basse-Terre,  Moule et Bouillante. 

• La participation à la reconstruction en Haïti d’un centre de santé "LA PROVIDENCE" 
en avril 2012 aux côtés de la Fondation Crédit Agricole Solidarité et Développement 

• La constitution d’un fonds solidaire au profit de la lutte contre les grossesses à 
risques et non désirées abondé par les opérations effectuées avec la carte bancaire 
sociétaire. 

• Le rassemblement du monde coopératif guadeloupéen dans le cadre de l’année 
internationale des coopératives afin de confronter les expériences de ce modèle de 
développement d’avenir.  

 
 

3. L’activité commerciale de la Caisse Régionale en 2012 
 

La Caisse régionale confirme sa posit ion de leader du marché 
guadeloupéen. El le est le premier établ issement bancaire de la place, 
assurant la gest ion de 1 726 M€ de col lecte et distr ibuant 256 M€ de crédit  à 
l ’économie en 2012.  

 
Cette place de leader se traduit  par une proximité forte faisant du 

Crédit  Agricole Mutuel de Guadeloupe le premier établ issement par le 
nombre de points de vente avec 30 points de vente.  

 
La Caisse régionale dispose aussi d’un réseau de distr ibution 

spécial isé pour les cl ientèles des professionnels (trois espaces 
professionnels) et des entreprises (un espace entreprises).  Les cl ients 
recherchant un consei l  spécif ique en matière d’habitat ou de crédit  à la 
consommation peuvent voir  leurs demandes satisfai tes auprès d’un réseau 
dédié organisé autour de col laborateurs spécial isés dans les principaux 
points de vente de notre réseau et auprès de notre boutique « Crédit 
Agricole Assurances et Financements » dans Jarry en plein cœur du poumon 
économique de l ’ î le.   

 
La Caisse régionale offre ainsi à sa cl ientèle les moyens d’accès les 

plus modernes à sa banque à travers une Banque en l igne (Fi lvert) ,  des murs 
d’argent dans les agences organisées en boutiques bancaires, internet,  ainsi 
que des automates de remises d’espèces, de remises de chèques, de 
consultat ion d’opérat ions et de retrai ts d’espèces  répart is sur l ’ensemble de 
son terr i toire. 

 
Avec 38 560 sociétaires dans 18 caisses locales et avec un effecti f  

moyen uti l isé de 460 col laborateurs, la Caisse régionale confirme son 
posit ionnement d’acteur majeur de l ’économie de la Guadeloupe.  
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3.1  La collecte  
 

L’encours global de col lecte à f in 2012 s’élève à 1 726 M€, soit  une 
progression de 4% contre 2,8% en 2011 dans un contexte de concurrence 
exacerbée par la crise économique et cel le de la l iquidi té des marchés :  

 
 Le compartiment monétaire avec un encours de 646 M€ augmente 

globalement de 8,5%. Plus précisément, les DAV cl ients progressent de 
8,9% sur l ’année avec une forte stabi l i té des encours dans l ’année 
traduisant les effets de la conquête et de la captat ion des f lux tant sur les 
Part icul iers que les Professionnels et Entreprises.  
S’agissant des DAT/CDN, l ’encours a progressé de 35,1% à 137 M€ en 
raison de la forte attractiv i té des supports DAT Evolut ion 3 face à la 
désaffection des supports monétaires des SICAV/FCP.  
Globalement, le compart iment de la col lecte monétaire demeure 
part icul ièrement élevée représentant 37 % des encours gérés.  
 

 L’épargne bi lanciel le, avec un encours de 754 M€ contre 744 M€ en 2011, 
est en hausse de 1,3% contrairement à la baisse de 1% observée en 
2011, cela grâce à l ’accroissement de 27 % de l ’encours des l ivrets A à 
65 M€ et du Livret de Développement Durable de 24% à 62 M€. 
Globalement, la cl ientèle a pr ivi légié l ’épargne courte défiscal isée sans 
r isque sur le capital ,  dans un contexte économique incertain. L’encours 
Epargne logement diminue de 0,6% (217 M€), caractérisé par l ’ancienneté 
élevée des PEL. La col lecte bi lanciel le se caractérise par l ’ importance 
des encours de comptes sur l ivrets (46% du compartiment).   
 

 La col lecte t ierce avec un encours de 326 M€ est en hausse de 2% contre 
une baisse de 6,8% en 2011. Le compart iment des SICAV/FCP a reculé 
de 19% essentiel lement sur les supports monétaires qui se sont reportés 
en part ie sur les DAT. La croissance de l ’assurance vie a marqué le pas 
par rapport aux exercices antérieurs avec un accroissement des encours 
gérés de 5,4%, ce qui demeure une bel le performance par rapport au 
reste du groupe Crédit Agricole.  

 
En 2012, la Caisse Régionale confirme la confiance de ses cl ients avec 

24,2% de parts de marché à f in décembre 2012, mais aussi la qual i té de son 
développement commercial  en se si tuant parmi les Caisses Régionales les 
plus dynamiques en matière de col lecte d’assurance vie et de dépôts à vue 
(second et trois ième rang des Caisses Régionales).   

 

3.2  L’équipement de la clientèle 
 

Dans un contexte de concurrence intensif iée sur la cl ientèle des 
part icul iers, la f idél isation de la cl ientèle repose sur une large offre bancaire 
de comptes services (CSCA) et de comptes à composer (CAC). La Caisse 
Régionale atteint ainsi un taux d’équipement en CSCA de 80,2% sur la 
cl ientèle des part icul iers parmi les plus élevé des Caisses Régionales 
(second rang). Cette offre commerciale est associée à toute entrée en 
relat ion car el le permet de couvrir  ainsi les besoins bancaires de base de la 
cl ientèle.  
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Traduct ion de notre pol i t ique de conquête, le nombre d’entrée en 
relat ion s’est maintenu à un niveau élevé avec 4 360 nouveaux cl ients et 
l ’ouverture de 3 600 l ivrets A.  
 

Le taux de détent ion des cartes demeure au premier rang des Caisses 
Régionales avec une carte par compte (taux de détention de 106%). La 
Caisse Régionale poursuit  l ’équipement de ses cl ients professionnels en 
carte de paiement en accroissement de 8%. Par ai l leurs, la carte sociétaire a 
poursuivi  son déploiement avec 3700 sociétaires équipés en 2012. 

 
Sur le secteur de la monétique, la Caisse Régionale demeure un acteur 

majeur du marché présentant une offre complète permettant aux 
commerçants de disposer des dernières évolut ions technologiques de 
connexion. L’offre commerciale de paiement en 3 fois TOP3 pour les 
commerçants, lancée en 2010, conf irme son succès permettant d’assurer des 
relais de trésorerie à nos cl ients commerçants avec un cumul annuel 
d’avance de 78 M€ contre 53 M€ en l ’année précédente.  
 

La Caisse Régionale poursuit le développement de son métier 
d’assureur avec 11 393 nouveaux contrats permettant au stock de contrats 
gérés de progresser de 3,8% à 87 977 contrats. La Caisse régionale se si tue 
parmi les meil leurs taux d’équipement d’assurance des Caisses Régionales 
(96,6 % au 7éme rang).  
 

Le nombre de contrats d’assurance des biens (Automobile et MRH) 
progresse de 8,7%, et s’établ i t  à 26 810 contrats dont 11 258 contrats auto 
et 15 552 contrats MRH, confirmant le bon posit ionnement de la Caisse 
Régionale en tant que banquier-assureur sur le marché local.  
 

Enf in, la Caisse Régionale s’est inscri te dans la démarche de 
modérat ion tari faire du groupe Crédit  Agricole. Les résultats de l 'enquête 
nationale annuelle sur la tari f icat ion bancaire, publ iés par CLCV pour l ’année 
2012 posit ionnent le CAMG dans le peloton de tête des banques des DOM. 
La Caisse Régionale, sur l 'un des prof i ls de cl ientèle benchmarkés, s’est 
hissée dans le classement des 10 meil leures banques au plan national.   

 

3.3  Les créances  
 

L’encours global de créances avec la cl ientèle à f in 2012 s’élève à 1 440 
M€, soit  une progression de 6% contre 8,7% en 2011 :  
 
 Sur le marché des part icul iers, les réal isations de crédit d’un montant de 

160,5 M€ sont en baisse de 18,3% d’un exercice sur l ’autre. Les prêts 
Habitat représentent un volume de crédit  de  90,5 M€ tandis que les 
crédits à la consommation s’élèvent à 70 M€. L’encours global de crédit  
aux part icul iers est au f inal de 739 M€, progressant de 4,5% sur l ’année 
2012. Cette progression de l ’act iv i té est moins forte qu’en 2011 (9,7%) en 
raison d’une si tuat ion économique des ménages plus tendue et d’un 
marché plus atone de l ’ immobil ier.  

 
 Concernant les professionnels et les entreprises, les réal isat ions ont 

atteint un montant de 50,7 M€ contre 56 M€ en 2011, en baisse de 10%. 
Cette baisse porte exclusivement les cl ientèles des entreprises (-17%) 
caractérisées par une faible demande. L’encours aux professionnels et 
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aux entreprises Toutes créances confondues s’élève à 361 M€ à f in 
décembre 2012 en hausse de 3%. 

 
 Sur le marché des col lect ivi tés locales, les réal isations d’un montant de 

35,8 M€ sont en forte augmentat ion de 78 % d’un exercice sur l ’autre. Ces 
dernières avaient assurée en 2011 une année de pause dans leur 
endettement af in de mesurer les impacts des nouvel les taxes f iscales 
locales. L’encours de crédit  aux col lectiv i tés locales est de 291 M€ à f in 
décembre 2012 en progression de 13%. 

 
 Enf in, en matière de f inancement à l ’agriculture, l ’act ivi té de la Caisse 

Régionale revient au même niveau qu’en 2010, après une année 2011 
exceptionnel le, avec 9,2 M€ de réal isations en baisse de 23,7%. 
L’encours des crédits à l ’agriculture s’établ i t  à 24,3 M€ en hausse de  
1,4%. 

 
Concernant son bi lan de l iquidi té, di f férence entre ses ressources col lectées 
auprès de ses cl ients et les f inancements accordés, la Caisse régionale est 
globalement défici taire de 176 M€ contre 136 M€ en 2011. Ce défici t  col lecte  
crédit  est ref inancé par des emprunts à court terme auprès de Crédit 
Agricole SA ( inscri tes au bi lan dans la l igne Opérat ions internes au Crédit 
Agricole  sous forme d’emprunts en blanc) et encadré dans une pol i t ique de 
l iquidi té. 
 

Avec une part de marché crédit à 26,6%, la Caisse Régionale confirme à 
nouveau son rôle de principal acteur économique du f inancement de 
l ’économie locale.  

3.4 Les créances douteuses et lit igieuses 
 

Le taux des CDL de la Caisse Régionale s’élève à 4,96% en 
progression de 0,77 point.  Le montant des créances en défaut progresse de 
14,5 M€ se si tuant à 71,5 M€ en raison d’une dégradation de la si tuat ion 
économique de certains secteurs économiques. Pour amorcer une décrue 
rapide des créances en défaut, une nouvel le organisation a été mise en 
place en 2012. El le consiste à la refonte de la pol i t ique de distr ibut ion crédit,   
à l 'anticipat ion des si tuat ions di f f ic i les, à la spécial isation des dif férents 
stades de recouvrement. 
  

Paral lèlement, l ’encours des provisions a progressé de 27%, passant 
de 48,5 M€ à 61,6 M€, pour atteindre un taux de couverture de 86,22% des 
CDL contre 85,3% en décembre 2011.  
 

Dans le même temps, sur la base d’une méthodologie commune à 
l ’ensemble des Caisses régionales, la Caisse Régionale a poursuivi  la 
couverture de ses r isques sur les cl ients les plus fragi les quali f iés de 
sensibles. Le montant de ces encours sensibles a connu une baisse passant 
de 208 à 170,6 M€ nécessitant une baisse de la couverture de ces r isques de 
5,7 M€ couvrant ainsi à hauteur de 7,2% les encours sensibles.  

 
Le taux de couverture des créances par les provisions sur CDL est de 

4,28%. Tant sur l ’encours des CDL que sur l ’ensemble des créances, la 
Caisse Régionale se si tue parmi les premiers rangs du groupe avec un taux 
de couverture de 6,2% sécurisant ainsi  son exploitat ion sur un marché r isqué 
(taux de CDL de la place de 10,7 %). 
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4.  Les éléments financiers individuels et consolidés 

4.1  Le bilan 
 

Le bi lan de la Caisse Régionale s’élève au 31 décembre 2012 à 1 778 
M€, en augmentation de 6,5% par rapport à f in 2011. Cette augmentat ion 
trouve essentiel lement son expl icat ion dans les activ i tés de col lecte et de 
crédit .  
 

L’analyse des principaux postes appel le les commentaires 
complémentaires suivants :  
 
Au niveau des ressources : 
 
-  les opérat ions internes au Crédit  Agricole sont stables à 794 M€ se 

caractérisant par :  
 

 une croissance de 13,5% des emprunts en blanc à hauteur de 331 M€, 
pour l ’essentiel  à court terme, 

 une diminut ion du montant des avances globales à taux de marché de 
29% et des avances tradit ionnel les de 22,7% du fai t  du refinancement 
de l ’act ivi té crédit par des emprunts en blanc à court terme. 

 
-  les provisions et dettes subordonnées sont stables à 73,2 M€ couvrant les 

r isques latents et assurant un complément des capitaux propres. 
 

-  Les capitaux propres s’élèvent à 151,9 M€ et varient du résultat en 
instance d’affectation à hauteur de 8,8 M€.  

 
 

Au niveau des emplois : 
 
-  Avec un encours de 21,5 M€, les opérations interbancaires regroupent 

notamment les encaisses des agences de la Caisse Régionale et les 
montants déposés à l ’ IEDOM en vue de la consti tut ion des Réserves 
Obl igatoires. 

 
-  Les créances sur les établ issements de crédits correspondent au transfert  

à SOFINCO de la ressource nécessaire pour la réal isation des Prêts à 
Consommer (PAC). Les réal isat ions de ces crédits sont intégrées dans les 
encours de créances. 

 
-  Les opérat ions internes au Crédit  Agricole sont composées du compte de 

trésorerie de la Caisse Régionale pour 14,5 M€ ainsi que de 63,6M€ de 
placements en blanc ainsi que d’un déposit  de garantie de 15,2 M€ 
correspondant à la garantie appelée SWIFT 

 
-  Le fonds dédié au placement des excédents des fonds propres de la 

Caisse Régionale apparaît  dans le poste actions et autres t i tres assimilés 
pour 42 M€.  

 
-  Les valeurs immobil isées passent de 88 M€ sur l ’exercice 2011 à 86 M€ 

en 2012, en raison de la baisse de l ’encours des immobil isat ions 
corporel les de 2,1 M€. 
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4.2  Le Hors Bilan 
 
Les principaux postes du Hors bi lan sont :  
 
-  Au niveau des engagements donnés, les engagements de f inancement 

s’élèvent à 124 M€ représentant les possibi l i tés consenties à notre 
cl ientèle de mobi l iser des f inancements. Au niveau des engagements de 
garantie, l ’opérat ion SWITCH permettant à Crédit Agricole SA de réduire 
l ’encours des r isques pondérés et de conforter ses fonds propres durs 
(Core Tier I) se traduit par un engagement de 45 M€. Enfin, les 
engagements d’ordre regroupent les contre-garant ies octroyées par la 
Caisse Régionale à ses cl ients pour 13 M€. 

 
-  Les engagements reçus correspondent aux garanties obtenues de 

Foncaris et de CAMCA sur des opérat ions de crédit  pour 328 M€ ainsi 
qu’un accord de refinancement de 160 M€ accordé par Crédit Agricole SA 
dans le cadre des relat ions f inancières du groupe sur le plan de la 
l iquidi té. 

 

4.3  Le Compte de résultat 
 
4.3.1 Le Produit Net Bancaire (PNB) 
 

Le PNB 2012 s’élève à 103,4 M€ en progression de 1,4% par rapport à 
2011.  

 
La marge d’ intermédiation globale s’élève à 53,2 M€ en progression de 

8,7% en année mobi le. El le progresse essentiel lement du fait  d’une reprise 
de la provision couvrant les r isques de l ’épargne logement et du fai t  de la 
baisse des charges des refinancements levés sur les marchés f inanciers. I l  
faut toutefois relever qu’en dehors de ces évolut ions, les marges sur la 
col lecte cl ient ont baissé en raison du développement act i f  de la distr ibution 
des DAT et n’a été que part iel lement couvert par la consol idat ion des marges 
crédit .  

 
La marge sur commissions s’élève à 48 M€ en baisse de 1% par 

rapport à 2011. Pour l ’essentiel ,  la Caisse régionale a poursuivi  en 2012 ses 
efforts de diminution des prix des facturations l iées aux dysfonctionnements 
sur les comptes réduisant l ’ impact de ces commissions dans le PNB. Sur les 
autres compart iments, les act iv i tés PACIFICA et TOP 3 ont poursuivi  la 
croissance des années antérieures.  

 
Le PNB d’activi té pour compte propre s’élève à 0,9 M€ en baisse de 

70% par rapport à l ’année 2011 du fai t  de l ’absence de versement de 
dividende de CASA (1,8 M€). El le n’est const i tuée que la rémunérat ion des 
comptes courant de SAS la Boét ie et de l  opérat ion Switch. 



 
Rapport de Gestion                                                        
Exercice 2012  13

 
 
 
4.3.2 Les Charges de Fonctionnement  
 
Les charges de fonctionnement s’élèvent à 71,7 M€, en augmentation de 
6,9% en année mobile.  
 

Les Charges de personnel s’élèvent à 41,6 M€ en augmentation de 
5,8% essentiel lement du fai t  de l ’actual isat ion des engagements sociaux et 
des renforts de personnel pour accompagner le changement du système 
informatique NICE. A cette occasion, la Caisse régionale a assuré à 
l ’ensemble du personnel une formation renforcée à ce nouvel outi l  
informatique.  

 
Les autres charges de fonct ionnement s’élèvent à 30 M€ en 

augmentation de 8,5 % par rapport à 2011. Du fai t  de ses réorganisations et 
de la progression de son activi té bancaire, la CR connait  une progression de 
ces charges de sous-trai tance ainsi que de ses charges immobil ières l iées à 
la modernisation de ses agences. Enfin, les charges l iées à la préparation du 
futur système d’ information « NICE » sont venues majorer 
exceptionnel lement l ’exercice 2012.  
 
 
4.3.3 Le Résultat Brut d’Exploitation (RBE) et le Résultat Net 
 

Au f inal,  le RBE s’élève à 31,7 M€ en baisse de 9,3 % par rapport à f in 
2011. 

 
Le coût du r isque se caractérise toutefois par le maint ien d’une 

pol i t ique prudente de couverture des r isques crédits qui sont en 
augmentation forte. La dotation de 17,1 M€ permet d’assurer une couverture 
des CDL et des r isques latents suff isante.  
  

L’ impôt sur les sociétés est de 5,1 M€ faisant ainsi de notre 
établ issement un des premiers contribuables de la Guadeloupe.  
 

Enf in, le résultat net est de 8,8 M€ en baisse de 35,5% d’un exercice 
sur l ’autre.  
 
 
 
4.3.4  Le capital social de la Caisse Régionale 
 

Le capital  social  de la Caisse Régionale et sa rémunérat ion se 
décomposent  comme suit  :  
-  parts sociales des caisses locales pour 29,4M€ pour une rémunérat ion de 

809K€, 
-  CCA détenus par CA.SA pour 15,7 M€ pour une rémunérat ion 

prévisionnel le de 658 K€. 
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Exercice 
Intérêts aux parts 
sociales Dividendes sur CCA

2012 809 K€ 659 K€ 
2011 883 K€ 1 021 K€ 
2010 883 K€ 1 135 K€ 

 

4.4 Les comptes consolidés 
 
4.4.1 Le cadre réglementaire et les normes IFRS 
 

Les comptes sociaux qui sont présentés sont ceux de la Caisse 
Régionale en tant qu’ent i té jur idique. I ls n’ intègrent pas l ’act ivi té des 16 
caisses locales tradit ionnel les et des deux caisses locales de développement.  

 
Pourtant,  la nature étroi te des l iens capital ist iques et économiques qui 

unissent ces enti tés rendent pert inente la présentat ion de comptes 
consolidés concernant ce périmètre de consolidat ion. Ces comptes font 
l ’objet de retrai tements des opérations réciproques, des part ic ipations 
croisées, et de l ’ impôt di f féré.  
 

De plus, conformément au règlement CE n°1606/2002 du 19 jui l let 
2002, la Caisse Régionale produit  des comptes consolidés selon le 
référent iel  IFRS. 

 
L’object i f  de ces normes est de comparer, au-delà des normes 

comptables nat ionales, les activi tés des entreprises, grâce à la not ion de 
valeur de marché appl iquée au bi lan. Toute variat ion de valeur d’un acti f  ou 
d’un passif  est constatée par une variat ion des fonds propres ou du compte 
de résultat.  
 
 
4.4.2 Le bilan et le compte de résultat consolidés  
 

Le bi lan consol idé s’élève à 1 763 M€ en progression de 6,9%. I l  di f fère 
pr incipalement du bi lan social  au niveau des opérat ions suivantes :  

 
•  La comptabi l isat ion à la valeur de marché des instruments f inanciers de la 

macro-couverture (4,7M€) l iée à la protection face à la baisse des taux.  
 
•  La comptabi l isation à la juste valeur par capitaux propres des « Acti fs 

f inanciers disponibles à la vente » pour 101,2 M€ avec des t i t res de 
part ic ipation de 56,1 M€ (dont les t i t res de SAS Rue la Boétie pour 51,3 
M€) et des act ions/autres t i tres à revenu f ixe de 45 M€  (dont le fonds 
dédié pour 44,6 M€). Enf in, suite au changement de méthode de 
valorisation des t i t res de SAS la Boétie, la Caisse régionale n’a pas 
enregistré de dépréciation en raison d’un prix de valorisation infér ieur à la 
valeur des t i t res inscri t  dans les comptes. 

 
•  Le reclassement à l ’act i f  du bi lan (27,3 M€) en déduct ion des créances à 

la cl ientèle des provisions col lect ives crédits comptabi l isée en provisions 
pour r isques et charges au passif du bi lan social .  
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•  La comptabi l isation d’ impôts dif férés sur les di f férences temporaires 
observées entre la valeur comptable d’un act i f  et sa base f iscale pour 
12,9 M€ du bi lan consolidé. 

 

Le compte de résultat se dist ingue dans sa présentation au niveau des 
charges d’exploitat ion du fai t  du retrai tement des dotat ions de 
fonctionnement entre la Caisse Régionale et les Caisses Locales.  
 

Au f inal,  après appl ication des retraitements de consol idation et des 
normes IAS/IFRS, le PNB est de 103,4 M€ et le résultat net consolidé s’élève 
à 9,6 M€ en baisse de 39,4%. 
  
 
4.5  Les changements de méthode comptable 
 

La Caisse Régionale n’est concernée par aucun des changements de 
méthode comptable présentés dans les annexes à ses comptes individuels et  
consolidés.  

 
5. Les Facteurs de risques 

 
Cette part ie du rapport de gest ion présente la nature des r isques 

auxquels la Caisse Régionale est exposée. 
 
L’ information fournie au t i tre de la norme IFRS 7 relat ive aux 

instruments f inanciers couvre les types de risques suivants : 
 

•  Les r isques de crédit .  
•  Les r isques de marché. 
•  Les r isques structurels de gest ion de bi lan, les r isques de Taux et de    

l iquidi té. 
 
Af in de couvrir  l ’ensemble des r isques inhérents à l ’act ivi té bancaire, 

des informations complémentaires sont fournies concernant les r isques 
opérationnels et les r isques de non-conformité. 
 
 
5.1 Le Contrôle Interne 
 

Le règlement 97-02 du Comité de la Réglementation Bancaire et 
Financière formalise les principes d’organisat ion en matière de mesure et de 
survei l lance des r isques de toute nature encourus par les banques et les 
établ issements f inanciers.  

 
Cette organisat ion est en place au Crédit Agricole Mutuel de 

Guadeloupe. Le disposit i f  de contrôle interne s’appuie sur des procédures et 
des processus formal isés reposant sur plusieurs niveaux de contrôle, 
hiérarchisés, complémentaires et indépendants les uns des autres. 

 
Plusieurs unités internes, Contrôles  Périodiques et Contrôles 

Permanents sont investies de missions de suivi  et de contrôle des dif férents 
types de r isque. Le disposit i f  est complété d’un contrôleur central  des 
r isques sur le domaine des r isques de crédit .  
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Par ai l leurs, conformément à l ’arrêté du 19/01/2010 modif iant le 
règlement 97-02, un responsable de la f i l ière « r isques » a été désigné avec 
pour mission d’alerter les organes exécuti fs et dél ibérant de toute si tuation 
pouvant avoir un impact signif icati f  sur la maîtr ise des r isques. 

 
Un suivi  mensuel des report ings règlementaires et du contrôle des 

r isques est assuré en Comité de Contrôle Interne. 
 
 
5.2  Le Risque Crédit 
 

Le r isque de crédit  désigne la possibi l i té de subir une perte si  un 
emprunteur, un garant ou une contrepart ie ne respecte pas son obl igation de 
rembourser un prêt ou de s’acquit ter de toute obl igation f inancière. 
 

La Caisse Régionale dispose d’une pol i t ique générale de r isque 
décl inée par marché et val idée par le Conseil  d’administrat ion. El le est 
actual isée annuel lement afin de tenir  compte des analyses des r isques et 
des perspectives économiques.  
 

Depuis f in 2007, la Caisse Régionale est autorisée à ut i l iser les 
systèmes de notat ion internes au Groupe Crédit  Agricole au t i t re du r isque 
de crédit  des portefeui l les de détai l  et d’entreprises. 

 
Sur le périmètre de la cl ientèle Entreprises, la Caisse régionale 

dispose de méthodologies de notation Groupe uti l isant des cr i tères tant 
quanti tat i fs que qual i tat i fs.  Ces systèmes de notations sont intégrés dans les 
délégations sur tous les marchés.  
 

Le disposit i f  de contrôle a été renforcé dans le domaine des risques 
avec un contrôleur central  des r isques en charge de la survei l lance et de la 
prévention en la matière. Un suivi  mensuel des r isques de contrepart ies est 
assuré en Comité Risques. 
 

Concernant les engagements les plus élevés, la Caisse régionale 
recherche des contregarant ies auprès de Foncaris, établ issement de crédit 
f i l ia le à 100% de Crédit  Agricole S.A. ainsi qu’auprès d’OSEO Financement & 
Garant ie, établ issement publ ic d'Etat dédié au f inancement des PME.  
 

S’agissant des prêts accordés à l ’habitat,  la Caisse Régionale peut 
demander à bénéficier de la contre-garantie de CAMCA, f i l iale des Caisses 
Régionales, ainsi que de Crédit Logement garant issant 100% de 
l ’engagement. 
 

Enf in, la Caisse Régionale ne met en œuvre aucun mécanisme de 
réduction du r isque de crédit notamment du type instruments dérivés de 
crédit  ou de t i t r isation. 

 
La Caisse Régionale comptabi l ise en Défaut les engagements ayant 

plus de 3 mois de retard s’agissant des crédits de trésorerie et d’équipement 
et de 6 mois de retard s’agissant des crédits immobil iers. 
 

Par ai l leurs, selon les termes du règlement CRB 93-05, les 
établ issements de crédit  sont tenus de respecter deux rat ios de divisions des 
r isques qui tr imestr iel lement ont été respectés tout au long de l ’année 2012. 
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En tant qu’établ issement de crédit  soumis à la loi  bancaire, la Caisse 

Régionale de Guadeloupe assume la responsabi l i té des opérat ions de crédit 
qu’el le ini t ie.  Toutefois au t i t re de ses missions d’organe central  du réseau, 
Crédit  Agricole S.A. garanti t  la solvabi l i té des Caisses Régionales.  
 
 
5.3  Le Risque de taux 
 

Le r isque de taux correspond au risque de variat ion de juste valeur ou 
au r isque de variat ion de f lux de trésorerie futurs d’un instrument f inancier 
du fai t  de l ’évolution des taux d’ intérêt.  
 

La Caisse Régionale de Guadeloupe est exposée aux variat ions des 
taux f ixes sur la col lecte des DAV et sur les crédits accordés à la cl ientèle. 
Du fai t  de l ’accord AMS mis en place avec Crédit Agricole SA, la Caisse 
Régionale n’est plus sensible au r isque de variat ion de l ’ inf lat ion depuis le 
01/01/2008. 
 

La pol i t ique de gestion du r isque de taux a fai t  l ’objet d’une 
formal isat ion dans une pol i t ique f inancière val idée par le Consei l  
d’Administrat ion et actual isée annuel lement. 
 

Le r isque de taux est suivi  à part i r d’un outi l  dédié et reposant sur 
l ’analyse des GAP stat iques. Le périmètre considéré est celui  du bi lan et du 
hors bi lan en stock. De même, la Caisse Régionale suit la sensibi l i té de ses 
fonds propres dans le cas d’un scénario catastrophe. 

 
La Direction Financière mesure le r isque de taux et propose des 

actions de couverture par des swaps de taux ou des placement/emprunts en 
blanc. Le Comité Financier décide des couvertures à mettre en place et 
reporte deux fois par an devant le Conseil  d’administrat ion.  
 

Le portefeui l le de macro-couverture de la Caisse Régionale est 
comptabi l isé dans les comptes consol idés dans les couvertures de juste 
valeur.  Celles-ci  modif ient le r isque de variat ion de juste valeur d’un 
instrument à taux f ixe causée par des changements de taux d’ intérêts. Ces 
couvertures transforment des acti fs ou des passifs à taux f ixes en éléments à 
taux variables.  
 

Au cours de l ’exercice 2012 en raison d’une act ivi té crédit  soutenue, la 
Caisse Régionale a mis en œuvre un programme de couverture de ses GAP 
emprunteurs. Ce programme réal isé au moyen de swap de taux permet de 
couvrir  la Caisse Régionale en cas de hausse des taux. Les GAP de taux de 
la Caisse Régionale demeurent globalement à l ’ intérieur de la l imite globale 
définie en rapport avec ses fonds propres.   

 
 

5.4 Le Risque de marché et de change 
 

Le risque de marché ou de prix représente le r isque d’ incidences 
négatives sur le compte de résultat ou sur le bi lan de f luctuations 
défavorables de la valeur des instruments f inanciers à la suite de la variat ion 
des paramètres de marchés notamment (taux d’ intérêts, taux de change, 
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cours des act ions, pr ix des matières premières) ainsi que de leur volati l i té 
implici te.  
 

La Caisse Régionale a mis en œuvre depuis 2006 une pol i t ique de 
placement à long terme d’une part ie de ses excédents de fonds propres. 
Cette pol i t ique de placement a été actual isée en 2011 selon les 
recommandations de Crédit Agricole SA.  
 

S’agissant des risques représentés par ces opérat ions, la Caisse 
Régionale a défini un cadre d’ intervention actual isé annuel lement et 
précisant l ’absence de prise de r isque de contrepart ie hors du groupe Crédit 
Agricole et en l imitant les instruments f inanciers support des placements à 
des outi ls de gestion col lective. 
 

La Caisse Régionale a encadré la gest ion des opérations par un 
disposit i f  de suivi  des r isques avec une l imite globale ainsi qu’une l imite 
opérationnel le d’alerte complémentaire à cette dernière.  

 
Le suivi  des risques de marchés est assuré par la Direction Financière 

et fai t  l ’objet d’un report ing au Comité Financier et au Consei l  
d’Administrat ion semestr iel lement. 
 

Les instruments f inanciers uti l isés entrent dans le cadre du Banking 
book dont la variat ion de juste valeur se traduit  par un impact sur les fonds 
propres dans ses comptes consolidés. Le portefeui l le de banking book de la 
Caisse Régionale est logé dans un fonds dédié (FCC) dont le suivi  est 
assuré par AMUNDI qui met en évidence les plus ou moins values des t i t res 
détenus par le fonds, la sensibi l i té et les performances du portefeui l le.  
 
La mesure des r isques de perte se fai t  t r imestriel lement selon :  
 

•  une valor isation avec la méthode VAR (perte potent iel le maximale en 
cas de mouvements défavorables des marchés). El le est un indicateur 
de r isque de perte sous des condit ions normales de marché et ne 
prend pas en compte les mouvements d’ampleur exceptionnel le.  

•  l ’ impact d’un scénario catastrophe qui permet d’appréhender 
correctement l ’ impact de condit ions extrêmes de marchés.  

 
Dans un contexte de cr ise des marchés marqué depuis 2009 la Caisse 

Régionale a maintenu son al location des act i fs sur des supports monétaires.  
 
Le disposit i f  de la Caisse Régionale est complété au niveau de la 

Direction des Risques et Contrôles Permanents Groupe de Crédit  Agricole 
SA qui assure la coordinat ion sur tous les sujets de pi lotage et contrôle des 
r isques de marché à caractère transverse.  
 

Le r isque de change correspond au risque de variat ion de juste valeur 
d’un instrument f inancier du fai t  de l ’évolut ion du cours d’une devise. 
 

Selon les instruct ions de Crédit  Agricole SA, les Caisses Régionales n’ont 
pas à détenir de posit ion de change dans la mesure où les opérations 
cl ientèles sont adossées systématiquement à Crédit  Agricole SA et les 
excédents de ressources en devises sont remontés à Crédit Agricole SA. La 
Caisse Régionale respecte ces règles internes. 
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5.5 Le Risque de liquidité 
 

Le r isque de l iquidi té et de f inancement désigne la possibi l i té de subir 
une perte si  l ’entreprise n’est pas en mesure de respecter ses engagements 
f inanciers en temps opportun et à des prix raisonnables lorsqu’ i ls arr ivent à 
échéance. 
 

Ces engagements comprennent notamment les obl igations envers les 
déposants et les fournisseurs, ainsi que les engagements au t i t re d’emprunts 
et de placement. 

 
Le r isque de l iquidi té est suivi  à travers le coeff ic ient de l iquidi té. 

Crédit  Agricole SA a défini  en f in 2008 de nouveaux mode de gest ion et de 
nouvel les l imites concernant les l iquidi tés court et moyen terme du groupe.  

 
La Caisse Régionale a adopté une pol i t ique globale de gestion de la 

l iquidi té à court terme et moyen terme lui  permettant d’assurer en 
permanence des condit ions de l iquidi té en cas de fermeture des marchés sur 
un horizon d’un an et/ou d’augmentat ion des couts de l iquidi té. 
 

Le suivi  du r isque de l iquidi té est assuré par la Direction Financière et 
fai t  l ’objet d’un report ing au Comité Financier et au Conseil  d’Administrat ion 
semestriel lement. 
 

La Caisse Régionale assure mensuel lement le suivi  de sa l iquidi té 
réglementaire qui fai t  l ’objet d’une remontée à Crédit  Agricole SA qui 
procède au niveau du groupe Crédit Agricole à l ’élaboration d’un stress 
scénario. 
 

La Caisse Régionale dans le cadre du groupe Crédit  Agricole dispose 
de facultés de couverture de sa l iquidi té auprès de CA SA. 
 

Au 31 décembre 2012, le coeff ic ient de l iquidi té s’élève à 115,20% et a 
été respecté tout au long de l ’exercice 2012 

 
5.6 Le Risque opérationnel 
 

Le r isque opérationnel correspond à la possibi l i té de subir une perte 
découlant d’un processus interne défai l lant ou d’un système inadéquat, d’une 
erreur humaine ou d’un évènement externe qui n’est pas l ié à un r isque de 
crédit ,  de marché ou de l iquidité. 
 

Ce disposit i f  permet d’évaluer le coût du r isque opérationnel,  d’en 
analyser l ’évolution et les composantes, af in d’établ ir des prior i tés en 
matière d’actions correctr ices ou de pol i t ique de couverture via la mise en 
place de pol ices d’assurance. 
 

Le disposit i f  de gestion du r isque opérat ionnel couvre intégralement le 
périmètre opérationnel et fonctionnel de la Caisse régionale. I l  est placé 
sous la responsabi l i té du RCPR (Responsable des Risques et Contrôles 
Permanents) de la Caisse régionale et fait  l ’objet d’un suivi  en Comité de 
Contrôle Interne. 
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Le Management du Risque Opérationnel effectue des rapports 
régul ièrement sur son act ivi té et sur le niveau d’exposit ion au r isque dans le 
cadre du Comité de Contrôle Interne et de Sécuri té réuni mensuellement. 
Une information semestriel le est apportée au Consei l  d’administrat ion.  
 

La méthode AMA de calcul des fonds propres au t i tre du r isque 
opérationnel a pour objecti fs pr incipaux :  

 
•  D’ inci ter à une meil leure maîtr ise du coût du r isque opérationnel ainsi 

qu’à la prévention des r isques exceptionnels. 
 

•  De déterminer le niveau de fonds propres correspondant aux r isques 
mesurés, pouvant se si tuer en deçà de la méthode standard. 

 
•  De favoriser l ’amélioration de la qual i té des contrôles permanents dans 

le cadre du suivi  de plans d’act ions. 
 

S’agissant de la couverture de ses r isques en matière d’assurance, la 
Caisse Régionale dispose des contrats obl igatoires en matière d’assurance 
des biens ainsi que d’une couverture de sa responsabi l i té civi le et des pertes 
f inancières suite à un sinistre informatique. 
 
 
5.7 Les risques de non-conformité 
 

Les r isques de non-conformité font l ’objet d’une présentat ion détai l lée 
dans le rapport du Président du Consei l  d’administrat ion à l ’Assemblée 
Générale de la Caisse Régionale sur les condit ions de préparat ion et 
d’organisat ion des travaux du Consei l  d’administrat ion et sur les procédures 
de contrôle interne. 
 
 
5.8 Le Ratio de Solvabilité Européen 
 

Selon l ’art ic le I  du règlement CRB 91-05, les établ issements de crédit 
sont tenus de respecter en permanence un ratio de solvabi l i té supérieur à 
8%. Au 31 décembre 2012, le rat io de solvabi l i té (RSE) de la Caisse 
Régionale se si tue à 11,93%. 
 

Selon les termes du règlement CRB 95-02, les établ issements de crédit 
sont en outre tenus de respecter une exigence complémentaire de fonds 
propres af in de couvrir  les r isques de marché sur le portefeui l le de 
négociat ion. Cette exigence n’est applicable qu’au delà de certains seui ls,  
sous lesquels la Caisse Régionale de Guadeloupe se si tue largement. 
 
 
 
5.9  Les délais de règlement des fournisseurs  
 

La Caisse régionale a procédé à la mise en place d’un nouvel outi l  de 
gest ion de ses factures permettant d’assurer une saisie directement dans les 
unités en charge des budgets et de réal iser le paiement sous la 
responsabi l i té de la comptabi l i té générale. Les délais de paiement sont de 30 
jours en moyenne à compter de la réception de la facture.  
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6. Les perspectives de la Caisse Régionale de Guadeloupe 
 
 
Sur la base des 3 ancrages que sont ses cl ients, ses col laborateurs et ses 
sociétaires, la Caisse Régionale souhaite assurer sa différenciation dans la relation 
clientèle en tant que leader sur son territoire. 
 
Af in de traduire localement cette orientation, la Caisse régionale s’appuie sur 
le projet de nouvel le relat ion cl ient déployé par le groupe Crédit  Agricole et 
qui se traduit  par 5 engagements collectifs vis-à-vis de nos client portant sur :  

•  La relat ion cl ient  
•  La reconnaissance de la f idél i té cl ient  
•  La modular i té et la transparence des offres  
•  Le service après vente cl ient 
•  L’ indice de recommandation cl ient  

 
En 2012, la Caisse régionale a ainsi pu part ic iper à la mise en œuvre 
nationale de 3 décl inaisons  opérationnel le visibles et perceptibles par nos 
cl ients :  

•  Les consei l lers n’ont aucune inci tat ion f inancière à proposer une 
solut ion plutôt qu’une autre 

•  Le Crédit agricole s’engage à la transparence  
•  Les cl ients disposent d’un délai  de rétractation de 30 jours. 

 
Cette stratégie est en cohérence avec la démarche d’adaptat ion de 
l ’entreprise définie dans le projet d’entreprise 2013-2015 et qui vise:  

•  Au renforcement de la relat ion de proximité avec nos cl ients ; 
•  A la transformation de notre fonctionnement interne pour plus 

d’eff icience ;  
•  A la consol idat ion de notre dynamique de développement équi l ibré, et 

de la maitr ise durable des r isques ;  
•  Au renforcement de la sol idi té f inancière de l ’entreprise et de la 

motivation de nos col laborateurs 
•  A l ’af f i rmation de notre Terri toire Att i tude et de notre caractère 

mutual iste. 
 
 

« Changer pour rester leader 
Ansanm’ an nou ay !  » 
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